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Cadre légal belge en matière de 
lutte contre la pauvreté

Accord de coopération relatif à la 
continuité de la politique en matière 
de pauvreté (1999)
• Principes directeurs

• Pauvreté = atteinte aux droits fondamentaux

• Politique transversale, globale et coordonnée

• Meilleure politique si participation de tous les acteurs, 
en particulier les personnes pauvres

• Mise en place d’un outil permanent: 
Service de lutte contre la pauvreté 



Missions du Service de lutte contre la 

pauvreté : 

• Recommendations aux responsables 
politiques des différents niveaux de 
compétence (Rapport bisannuel)

• Concertation structurelle:
associations dans lesquelles des personnes pauvres se 
reconnaissent - autres acteurs privés ou publics

• Groupes de concertation
• Importance du rythme, information, échange et 

participation 
• Croisement des connaissances → ‘nouvelle connaissance’



Participants à la concertation

 Associations de lutte contre la pauvreté

 Syndicats

 Acteurs de l’économie sociale 
(d’insertion)

 VDAB/Forem

 Unions des villes et des communes –
CPAS

 Fédérations des assistants sociaux CPAS

 Observatoire de la santé et du social de 
Bruxelles-Capitale



marché du travail inclusif… 

 vigilance constante aux personnes 
les plus pauvres

 défense de la qualité de l’emploi 

 emploi décent: 

« un emploi qui permet d’améliorer ses 

conditions de vie, de vivre dignement et 

de se projeter dans l’avenir »



L’emploi convenable

Emploi convenable au sens réglementaire: 
• un facteur déterminant du caractère 

involontaire du chômage 
• critères d’emploi convenable en matière de 

caractéristiques de l’emploi, de projet 
professionnel et de conciliation vie 
professionnelle – vie privée 

= une certaine protection contre l’emploi 

qui précarise les conditions de vie



 Contexte: 

 société

 marché de l’emploi

 réglementation relative au chômage –
politique d’activation



• la notion réglementaire devrait mieux 
appréhender le risque de pauvreté lié à 
l’accès à l’emploi ou à l’emploi-même:
• une perte de revenu lié à l’acceptation d’un emploi  
• un contrat de courte durée
• un contrat à temps (très) partiel
• horaires atypiques

• un parcours d’insertion non-durable
• une orientation professionnelle ‘imposée’
• un manque d’un offre de services (publics) de 

qualité facilitant l’accès et le maintien de l’emploi
• le non-accès aux droits dans d’autres domaines 

de vie



Les titres-services

 Titres-services: 

dispositif d’insertion pour les 
personnes peu qualifiées

 illustration des tendances dominantes 
dans la politique actuelle de l’emploi

Objectifs : lutte contre le travail en 
noir, soutien aux services de 
proximité, création d’emplois peu 
qualifiés, réponse à de nouveaux 
besoins sociaux 



Titres-services

Avantages 

 Emplois pour des personnes défavorisées : 
femmes peu qualifiées (d’origine étrangère)

 Pour certaines personnes : première fois 
qu’elles ont un statut de travail légal

 Un emploi TS comme moyen de faire sortir 
des personnes de l’isolement social



Titres-services

Désavantages 

 Mauvaises conditions de travail, dépendant 
de type de prestataire : grande insécurité 
de l’emploi, petits emplois à temps partiel, 
bas salaires, manque de formation…

 Relation triangulaire et manque de 
contrôle: ouvre la porte au non-respect de 
la législation et à la discrimination



Titres-services

 Plutôt une chausse-trappe (= partie d’un 
parcours précaire) qu’un  marche-pied 
vers un emploi qualitatif ou qu’un moyen 
de sortir de la pauvreté

 Dérégulation des conditions de travail

↓

Besoin de lier les subsides à une offre 
d’emplois de qualité



Conclusion 

→ promotion d’un marché de 

l’emploi de qualité
→ une activation des chômeurs 

« équilibrée » qui vise 
l’amélioration structurelle des 
conditions de vie



Merci de votre attention !

Pour plus d’informations:

www.luttepauvreté.be

http://www.luttepauvret�.be/

